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NOTE EXPLICATIVE


Aux fins de faciliter les travaux préparatoires à la Conférence spéciale sur la sécurité, conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale, la Commission sur la sécurité continentale a demandé au Secrétariat général d’effectuer une analyse des réponses des États membres au Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale.


En sa qualité de Conseiller du Secrétaire général et de Coordonnateur pour les questions de sécurité continentale, M. Jorge Mario Eastman est intervenu à la réunion de la Commission tenue le 1er octobre 2002. Le présent document contient l’exposé analytique des 22 réponses reçues à ce jour. 

À cette occasion a été distribuée la Compilation des réponses aux questions sur les nouvelles approches de la sécurité continentale (CP/CSH-430/02 rev. 1).

1er octobre 2002

ANALYSE DES RÉPONSES DES ÉTATS MEMBRES AU QUESTIONNAIRE

SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE, DEMANDÉE

PAR LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Document présenté par le Secrétariat général)

Monsieur le Président,


Le Secrétariat général a été invité à effectuer une analyse des réponses des États membres au Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale [AG/RES. 1879 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1908 (XXXII-O/02)]. Veuillez trouver en annexe une synthèse des vingt-deux réponses reçues au 30 septembre 2002 par le Secrétariat qui, combinée avec la Compilation présentée ce jour, entend servir d’instrument d’analyse pour la Commission sur la sécurité continentale. 

Comme il est inévitable à toute analyse d’être empreinte d’une certaine dose de subjectivité, je demande l’indulgence des délégations si ce bref document ne donne pas une interprétation fidèle des rapports de chacun des États intéressés, et je prie de Secrétariat général de le considérer comme purement indicatif de l’ensemble des réponses données au Secrétariat et non pas de chacune d’entre elles à titre individuel.

À notre avis, cinq thèmes sont de la plus haute importance pour l’analyse que compte effectuer la Commission sur la sécurité continentale en prévision de la Conférence spéciale sur la sécurité de l’an prochain : premièrement, la définition des menaces qui pèsent sur la sécurité du continent; deuxièmement, la conception qu’ont les pays du Traité d’assistance mutuelle; troisièmement, leur conception du Pacte de Bogota; quatrièmement, l’analyse des relations entre l’OEA, la Commission sur la sécurité continentale et l’Organisation interaméricaine de défense; et enfin, l’opinion des divers États membres sur ce qu’ils attendent de la Conférence spéciale sur la sécurité de mai 2003.

Permettez-moi, Monsieur le Président, de donner ici une brève analyse de ces cinq points fondamentaux:

1. La tendance générale des réponses, telle qu’elle ressort de la deuxième colonne du document en annexe, est à inclure les “nouvelles menaces”comme partie intégrante des dangers et des risques qui se profilent sur le continent, en plus du catalogue général des menaces traditionnelles. 

Dans notre exposé du 27 février 2002, nous disions qu’il y avait une “convergence de vues” en ce qui concerne la nécessité d’adapter la notion de sécurité à la nouvelle réalité du continent. Nos pays semblent acquis à l’idée d’un réexamen de l’approche traditionnelle de la sécurité, définie jusque là en fonction de la menace militaire extérieure qui caractérisait l’époque de la guerre froide. Dans la théorie des relations internationales, la fin de la bipolarité qui sous-tendait une vision classique de la sécurité militaire, combinée au processus de propagation de la démocratie et à un troisième élément, le rôle de plus en plus prépondérant des organisations gouvernementales et des interlocuteurs privés dans la définition de ce qui est public, fait qu’il est possible de remettre en cause l’approche réaliste de Waltz ou Morgenthau et d’en arriver à l’établissement de théories normatives telles que celle de “l’interdépendance complexe” de Koehane et Nye et des néo-institutionnalistes, ce qui nous conduit logiquement au principe doctrinaire d’une révision de la notion de sécurité”.
/
Par ailleurs, le caractère hautement fluctuant des questions de sécurité au niveau régional renforce la nécessité d’inscrire les menaces de caractère transnational à l’ordre du jour du débat public. Le “Traité-cadre de sécurité démocratique”de l’Amérique centrale de 1995 met l’accent, pour des raisons historiques évidentes, sur la suprématie du pouvoir civil, l’équilibre raisonnable des forces, la sécurité des personnes et des biens, l’élimination de la pauvreté, le développement durable, l’élimination de la violence et de la corruption, l’impunité, le terrorisme, le trafic des stupéfiants et le trafic d’armes, comme objectifs prioritaires.

Pour sa part, le “Système de sécurité régional des Caraïbes” de 1996 donne la priorité à la 

prévention du trafic illicite de stupéfiants, aux secours en cas d’urgence nationale, à la lutte contre l’immigration clandestine, à la protection des ressources halieutiques, au contrôle douanier et tarifaire, à la police maritime, aux catastrophes naturelles, à la pollution et à la contrebande.

Le MERCOSUR, la Bolivie et le Chili se sont déclarés Zone de paix en juillet 1999, et sont convenus de se constituer en zone exempte d’armes de destruction massive et de mines terrestres antipersonnel, de renforcer leurs mécanismes de coopération en matière de sécurité, en particulier la mise en oeuvre de mesures d’encouragement à la confiance et à la sécurité, de poursuivre l’objectif du désarmement nucléaire et de l’utilisation exclusive de l’énergie nucléaire et des sciences et technologies spatiales à des fins pacifiques.

Enfin, la signature à Lima, le 17 juin dernier, de la “Charte andine pour la paix et la “sécurité”, établissant les principes d’une “politique communautaire de sécurité” fondée sur la coopération, la question fondamentale de la réduction des dépenses de défense, définie clairement par Monsieur l’Ambassadeur Manuel Rodríguez, Vice-Ministre des relations extérieures du Pérou, le règlement pacifique des différends, et la proclamation de la Zone de paix, entre autres.

D’une certaine manière, cette vision a été décrite avec éloquence par Monsieur Jorge Castañeda, Secrétaire aux relations extérieures du Mexique : “Nous savons qu’il ne peut y avoir de concept unique de la sécurité sur notre continent. Il nous faut tenir compte des préoccupations légitimes de certains pays et groupes de pays, qui ne sont pas nécessairement partagées par tous les pays du continent, mais qui sont susceptibles d’actions communes coordonnées, fondées sur l’esprit de solidarité”.
/
Ainsi donc, certaines questions telles que celles du trafic des stupéfiants, du terrorisme, du trafic illicite d’armes, de la dégradation de l’environnement et de la corruption apparaissent systématiquement dans les réponses reçues. Le pourcentage des États qui font état, dans leurs réponses, des “nouvelles menaces” comme l’un des principes directeurs de la sécurité continentale équivaut à 100%. Cela ne veut pas dire que la notion de menaces traditionnelles soit vouée à disparaître: 54,5% des réponses invoquent explicitement la nécessité d’incorporer ces menaces à la nouvelle approche de la sécurité continentale.

2. La plupart des pays considèrent le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) comme un instrument important pour la sécurité du continent, mais jugent en même temps utile de lui apporter les ajustements nécessaires pour faire en sorte qu’il couvre les “nouvelles menaces” auxquelles nous avons fait allusion (voir troisième colonne). Osmar Chohfi, Secrétaire général aux relations extérieures du Brésil, a très clairement exprimé ce sentiment à la Barbade: “Avec un très large appui de la part des autres États parties, le Brésil a pris l’initiative d’invoquer le Traité interaméricain d’assistance mutuelle parce que l’exceptionnelle gravité des attaques justifie le recours au mécanisme de sécurité continentale en vigueur... Dans ce contexte, le TIAR a montré sa validité en tant que cadre juridique continental pour un débat ouvert et la définition de lignes d’action communes, et pour une expression de solidarité face aux agression, et, à ce titre, il doit être préservé. Il importe d’ajouter au présent document tous les progrès réalisés, de même que les mises à jour que les États jugeront utiles de lui apporter, afin de répondre aux exigences de la sécurité de ces temps nouveaux” (traduit du portugais par l’auteur du présent document).

Cela dit, certaines réponses (9% d’entre elles) expriment clairement leur désaccord avec ledit document. Les États qui approuvent le TIAR mais estiment qu’il devrait être modifié sont la majorité, avec 68%. 

3. Le Pacte de Bogota est perçu selon la même optique que l’analyse du Traité de Rio: les pays ont des réponses semblables dans les deux cas. Il est perçu comme un mécanisme utile mais limité, compte tenu en particulier du faible nombre d’États qui l’ont ratifié. Comme l’affirme en connaissance de cause Monsieur Humberto De la Calle, Ambassadeur de Colombie, “En ce qui concerne le Pacte de Bogota, les chancelleries américaines considèrent qu’il est trop rigide et peu fonctionnel. Le faible nombre de ratifications confirme clairement cette perception générale”.
/ L’opinion qui prévaut, partagée par 90% des États, est qu’il conviendrait de le réviser ou de l’amender, tandis que 9% des États sont partisans de l’éliminer.

4. On voit combien il importe que soient définies plus clairement les rapports entre l’Organisation interaméricaine de défense (OID) et la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA (voir colonne 5 du tableau). Parmi les divers arguments invoqués se détache celui exprimé par divers pays qui estiment que l’OID doit être un organisme spécialisé de l’OEA. Cette opinion est exprimée par 56% des États. En tant que tel, “..l’Organisaton jouirait de l’autonomie technique et administrative et pourrait adopter ses propres normes de fonctionnement et d’administration, dans le cadre de l’Accord qu’elle devrait conclure avec l’Organisation des États américains. À ce titre, l’Organisation interaméricaine de défense entrerait dans la même catégorie, par exemple, que l’Organisation panaméricaine de la santé, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, l’Institut interaméricain de l’enfant et la Commission interaméricaine des femmes”.
/
5. On ne peut dégager de tendance majoritaire sur ce que devrait être le résultat de la Conférence spéciale (dernière colonne). Pour certains pays, le résultat optimal serait une Déclaration de principes. Comme l’a déclaré récemment le Secrétaire d’État américain Colin Powell, “… l’OEA devrait s’efforcer de formuler une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale, qui serait adoptée à la conférence spéciale prévue sur la sécurité”
/ Pour d’autres, la solution serait une révision des instruments et mécanismes d’action collective, à savoir le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et le Pacte de Bogota; enfin, un bloc de pays estime que le produit final doit être un nouvel ensemble de définitions conceptuelles, incluant notamment les “nouvelles menaces”, dans les normes de sécurité du continent. Le pourcentage des États qui préconisent une nouvelle déclaration de principes est de 43%.

ANNEXE

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE 

SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

	PAYS
	DÉFINITION DE LA MENACE
	TRAITÉ DE RIO
	PACTE DE BOGOTA
	OID
	RÉSULTAT DE LA CONFÉRENCE

	Argentine

(15 janvier 2002)
	De nouveaux défis de caractère transnational exigent une coopération : le trafic des stupéfiants, le terrorisme, le crime organisé, la corruption, le trafic illicite d’armes, les migrations illégales, l’extrême pauvreté, l’environnement et l’instabilité économique.  
	Le Traité convient pour faire face aux agressions armées; il faut s’efforcer d’y associer tous les pays et d’établir de nouveaux instruments ou de le compléter en y incorporant les “nouvelles menaces”. 
	Il ne faut pas juger de son succès ou de son échec au nombre de ses ratifications. Les imperfections de son texte ne remettent pas en cause son efficacité. 
	Il faut définir le lien entre l’OID et l’OEA. Il faut évaluer la Commission sur la sécurité continentale en fonction de sa compétence militaire. 


	Il faut définir un nouveau cadre pour la sécurité du continent. 

	Belize

(18 juin 2001)
	Menaces transnationales comme le terrorisme, le trafic des stupéfiants, les catastrophes naturelles, la dégradation de l’environnement, le crime organisé, l’exploitation pornographique des enfants, le trafic des personnes et l’immigration illégale, les conflits entre États en raison de différends territoriaux, l’accumulation d’armes conventionnelles et la prolifération d’armes de destruction massive.  
	Le TIAR a valeur historique; il n’emporte pas l’adhésion de tous, son utilisation est limitée et il reste inopérant. 
	Il est utile, mais il a besoin d’être révisé.
	L’OID devrait être un organisme spécialisé de l’OEA.
	

	Bolivie

(16 septembre 2002)
	La nature des conflits a changé. Aujourd’hui, il s’agit essentiellement de conflits intérieurs (ethniques, culturels ou religieux) ou transnationaux (terrorisme, guérilla ou trafic de stupéfiants) qui constituent les “Nouvelles menaces”.   
	Il a besoin d’une révision pour répondre aux nouveaux défis et menaces. 
	Il n’est pas appliqué comme il le devrait en raison du nombre de réserves qu’il inspire.  
	La mission actuelle de conseils techniques est bonne et doit être maintenue.  
	Évaluation de la situation de la sécurité continentale et des progrès dans l’exécution des différents mandats, réunions et  Conventions.



	Brésil

(6 septembre 2001)
	“Nouvelles menaces” comme le trafic des stupéfiants et les délits connexes à ce trafic, et le terrorisme.
	Le TIAR a perdu de son importance du fait de la diminution de l’incidence des menaces traditionnelles
	Son efficacité est limité par le nombre d’adhésions
	L’OID devrait être un organisme spécialisé de l’OEA
	Formulation d’une nouvelle conception de la sécurité, définition des attributions de l’OID, évaluation des décisions des Conférences régionales sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité



	Canada

(7 juin 2001)
	Passage de la notion de défense à la notion de sécurité, qui porte sur un large éventail d’acteurs privés tels que trafiquants de drogue, terroristes et trafiquants d’armes.
	Le Canada est devenu membre de l’OEA en posant comme condition spécifique de ne pas adhérer au TIAR


	Le Canada ne compte pas adhérer au Pacte de Bogota
	L’OID doit faire pleinement partie de l’OEA
	Déclaration de principes qui remplacerait de facto le TIAR

	Chili

(1er juillet 2002)
	“Nouvelles menaces” pesant sur la sécurité, telles que les migrations illégales massives, le trafic des stupéfiants, le terrorisme, le trafic illicite d’armes, la criminalité informatique et la corruption, les maladies pandémiques, les catastrophes naturelles et le transport de substances dangereuses.
	Le TIAR reste valable. Il convient de rechercher des mécanismes pour que le Protocole de Réformes de San José de 1975 obtienne les ratifications nécessaires pour son entrée en vigueur


	Le faible nombre de ratifications témoigne de la nécessité de le réformer
	L’OID pourrait se transformer en organisme spécialisé de l’OEA
	Signature d’une Déclaration de principes et d’un Programme d’action

	Colombie

(4 septembre 2002)
	Aux thèmes traditionnels des préoccupations de sécurité se sont ajoutées les “nouvelles menaces”: désarmement et transparence des dépenses militaires, trafic illicite d’armes, environnement et insuffisance de ressources, catastrophes naturelles, pauvreté et discrimination, violation des droits de l’homme, immigration illégale, maladies infectieuses et contagieuses, corruption et blanchiment de l’argent, mafias internationales, organisations terroristes, trafic des stupéfiants et délits connexes.  
	Le TIAR est le seul instrument dont nous disposons actuellement pour l’adoption de mesures de légitime défense. Il faut un nouveau traité axé sur les menaces économiques, sociales et technologiques, à vocation plus préventive, et les questions de sécurité doivent faire intervenir les mêmes protagonistes que les questions de défense
	Favorable à la révision du traité ou à la préparation d’un nouvel instrument moins rigide, incorporant des mécanismes tels que processus de consultation, alerte avancée, association des organes politiques de l’Organisation à la prévention des conflits. 


	L’OID pourrait être un organisme spécialisé de l’OEA, conformément aux dispositions du chapitre XVIII de la Charte de l’OEA
	Révision des instruments de sécurité existants, et nouveaux instruments pour le renforcement du système. Affirmation du principe de la co-responsabilité dans la lutte contre les menaces, en particulier le terrorisme et le problème mondial de la drogue et de ses délits connexes

	Costa Rica

(9 août 2002)
	Parmi les nouvelles menaces figurent le terrorisme, le crime organisé, le trafic des stupéfiants, les catastrophes naturelles, les problèmes économiques et financiers et le trafic illégal d’armements
	Le TIAR reste valable pour les États qui l’ont ratifié. Il pourrait être réadapté aux besoins réels de l’époque, afin qu’un plus grand nombre d’États y adhèrent. 
	Le Pacte reste valable, mais son éventuelle réadaptation afin qu’il suscite une plus large adhésion pourrait être inscrite à l’ordre du jour du Sommet.
	L’OID pourrait être érigé en organisme spécialisé d’appui à la Commission sur la sécurité continentale et au Secrétariat des Conférences des Ministres de la défense
	Révision des instruments et mécanismes d’action collective de manière à y incorporer les nouvelles menaces pour la sécurité, en mettant l’accent sur la lutte contre la pauvreté et sur le développement humain



	Équateur

(17 janvier 2002)
	Menaces traditionnelles et “nouvelles menaces”, telles que le terrorisme, le crime transnational, la drogue, le trafic des stupéfiants, la narco-guerrilla, le blanchiment de l’argent, le trafic illicite ou le détournement des précurseurs chimiques et le trafic illicite d’armes, liées au terrorisme. 
	Reconnaît l’intérêt qualitatif du TIAR mais juge nécessaire de l’actualiser
	Il est indispensable de combler le vide juridique que représente le faible nombre d’adhésions, afin que le nouvel instrument soit exécutoire pour tous les membres. 
	L’OID devrait relever du Secrétariat général au plan administratif et être subordonné aux organes politiques de l’OEA
	Élargissement de la définition, mesures correspondantes, nouveaux mécanismes de défense collective, mécanisme de suivi des Déclarations

	États-Unis

(21 mai 2002)
	Deux catégories principales: les traditionnelles, centrées sur l’État, et les transnationales. Les premières comprennent une attaque armée d’un État contre un autre, que cet État soit situé ou non sur le continent. Les transnationales, telles que le terrorisme, le trafic des stupéfiants, le crime organisé, le trafic illicite d’armes, la prolifération des armes de destruction massive et la migration massive incontrôlée. Il y a en outre les risques tels que la fragilité démocratique, les violations des droits de l’homme, les catastrophes naturelles et la dégradation de l’environnement, l’instabilité économique, la corruption, les maladies comme le VIH/sida et l’extrême pauvreté.


	La Charte de l’OEA comme le TIAR sont très valables et doivent s’accompagner d’une Déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale.  
	Le Traité a certaines insuffisances, en particulier en ce qui concerne le rôle de la Cour internationale de justice et sa juridiction, les procédures d’arbitrage et l’Article VIII du Pacte
	Appuie l’établissement d’un organe permanent de conseils en matière de défense et de sécurité, de préférence conforme aux articles 66-69 de la Charte de l’OEA.. La OEA doit accroître le nombre de membres de l’OID.
	Adoption d’une nouvelle Déclaration sur la sécurité continentale destinée à servir de complément aux institutions, mécanismes et instruments juridiques du système interaméricain. La Déclaration doit réaffirmer et compléter le TIAR, la Charte de l’OEA, les accords sous-régionaux et l’action de l’OEA en matière de sécurité continentale. Priorité doit être donnée aux menaces transnationales et à un plan pour le maintien et l’avancement de la démocratie par des mesures de renforcement de la transparence dans les questions militaires et de coopération en matière de sécurité.

	Nicaragua

(1er décembre 2001)
	“Nouvelles menaces” comme le trafic des stupéfiants, le crime organisé, le blanchiment de l’argent, le trafic d’armes.
	En cours
	En vigueur, et susceptible de favoriser le règlement des différends.


	En cours
	Élargissement de l’approche de la sécurité.

	Panama

(5 décembre 2001)
	Ce qui touche à la sécurité humaine et aux institutions démocratiques : crime transnational, trafic des stupéfiants, trafic illicite d’armes, catastrophes naturelles, terrorisme, blanchiment de l’argent, immigration illégale, insécurité du travail, inégalité des revenus, santé, éducation, logement.  
	Respect et application du TIAR en tant qu’État partie. Pour y incorporer un modèle de sécurité humaine, il faut le réformer en profondeur ou le remplacer.
	Il doit être adapté à la réalité et aux besoins actuels, et il faut y introduire des mécanismes propres à faciliter las négociations entre plus de deux protagonistes
	Sa relation avec l’OEA doit être renforcée et sa mission réadaptée de façon fonctionnelle.
	Réforme de l’architecture institutionnelle de sécurité, dialogue social, culture de paix et de justice, subordination de l’armée et de la police, diminution des dépenses consacrées aux systèmes de défense traditionnels, interaction entre le système de sécurité et les droits de l’homme. 

	Pérou

(1er décembre 2001)
	La sécurité n’a pas seulement une dimension militaire, mais aussi politique, économique, sociale et culturelle. Les “nouvelles menaces” sont à classer certaines comme planétaires, d’autres comme continentales, d’autres encore comme régionales ou sous-régionales. 
	Il faut envisager une réforme d’ensemble du TIAR, qui assure une prise de décisions plus démocratique. 
	Il faut procéder à une nouvelle évaluation. 
	Pleine intégration à l’OEA, et subordination aux décisions des organes politiques
	Politiques concrètes sur le trafic des stupéfiants, les migrations, les catastrophes naturelles, le terrorisme, les droits de l’homme, le crime international, la pauvreté, l’éducation, le renforcement de la démocratie et la justice.  

	Rép. dominicaine

(21 juin 2001)
	“Nouvelles menaces” : trafic et usage de drogues, blanchiment de l’argent, terrorisme, prolifération des armes de destruction massive, accumulation d’armements, dégradation de l’environnement, croissance démographique, migration illégale, extrême pauvreté, catastrophes naturelles, discrimination sociale. 


	Le TIAR devrait prévoir l’établissement d’une organisation visant à neutraliser les “nouvelles menaces”. 
	C’est un bon instrument qu’il conviendrait de développer à travers le renforcement du Système interaméricain de justice, comme dans le cas de l’Union européenne.
	Sa relation avec l’OEA pourrait aider à former un bloc homogène des Amériques
	Révision des instruments actuels

	Antigua-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines

(13 août 2002)
	Risques: terrorisme, accidents nucléaires et/ou biologiques, dégradation de l’environnement, pandémies, analphabétisme et pauvreté. Menaces : trafic des stupéfiants et trafic d’armes à feu, transbordement de déchets nucléaires, catastrophes naturelles. Défis : faiblesse des institutions, rapports de force asymétriques, effondrement des économies et des systèmes financiers, y compris le surendettement et la concurrence déloyale, et obstacles sociaux et technologiques au développement. 
	Le TIAR est un instrument important qui a besoin de modifications pour pouvoir apporter les réponses qui conviennent aux “nouvelles menaces”.
	Le Pacte est un instrument utile, mais il a besoin que lui soient apportées des modifications dans le contexte des réformes du plan pour la sécurité.
	L’OID est un instrument utile pour la paix et la sécurité, et en particulier, pour parer aux catastrophes naturelles. 
	Définition plus pertinente et plus large de la sécurité continentale, englobant les “nouvelles menaces” et l’amélioration des instruments de coordination et de coopération entre les forces de sécurité.  

	Uruguay

(1er décembre 2001)


	Menaces traditionnelles et “nouvelles menaces”comme la pauvreté, le trafic des stupéfiants et les délits connexes, le terrorisme, l’inégalité économique, la dégradation de l’environnement, la criminalité transnationale et les migrations massives.  
	Le TIAR est conçu pour répondre aux menaces traditionnelles. Il conviendrait de mettre en oeuvre un instrument complémentaire pour répondre aux nouvelles menaces.
	Le Pacte a le mérite d’incorporer tous les moyens connus de règlement pacifique des différends.
	L”OID a besoin d’être renforcée
	

	Venezuela

(18 juin 2001)
	Violation des principes de la Charte, pauvreté, problèmes intérieurs, croissance démographique, détérioration de l’environnement, trafic des stupéfiants, mafias internationales, terrorisme, corruption, instabilité politique, besoins des population autochtones, trafic d’armes, armes atomiques, chimiques, toxiques et bactériologiques.
	Le TIAR accuse des signes d’obsolescence et d’inefficacité. Il faut lui substituer des instruments qui garantissent une prise de décisions fondée sur l’égalité des conditions entre les États.
	Le Pacte accuse des signes d’obsolescence et d’inefficacité. Il faut lui substituer des instruments qui garantissent une prise de décisions fondée sur l’égalité des conditions entre les États.
	L’OID doit être un organisme spécialisé de l’OEA pour les questions de défense et de sécurité, et ses fonctions doivent pouvoir être élargies.
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